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CADRAGE REGLEMENTAIRE  

La concertation se définit par l’action d’associer à une réflexion ou à un projet, toutes les personnes 

concernées. Dans ce cadre, la mise en compatibilité de documents d’urbanisme soumise à évaluation 

environnementale correspond au processus mis en œuvre par la collectivité dans l’optique de favoriser la 

participation de divers publics (personnes publiques associées, associations locales, habitants, usagers…) et 

de permettre l’expression des parties prenantes sur les éléments constitutifs du document d’urbanisme en 

amont de sa finalisation. 

Les objectifs et les modalités de la concertation déclinés dans le cadre de la déclaration de projet 

emportant mise en compatibilité du SCoT (Schéma de Cohérence Territoriale) Comminges Pyrénées ont 

été définis dans la délibération N°2025-05-03 du 9 décembre 2025 précisant les objectifs poursuivis et les 

modalités de concertation : 
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MISE A DISPOSITION DU PUBLIC DES INFORMATIONS RELATIVES A LA PROCEDURE 

La note de présentation de la mise en compatibilité (annexe au Rapport de Présentation du SCoT) a été 

mise à disposition aux sièges du Pays Comminges Pyrénées, de la communauté de communes Cœur et 

Coteaux du Comminges et dans les mairies des communes d’Aurignac et d’Alan, assortie d’un cahier de 

suggestions. 

 

INSERTION SUR LES SITES INTERNET  

Le site internet du Pays Comminges Pyrénées a fait l’objet d’une page dédiée à la mise en compatibilité du 

SCoT : 
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Le site internet de la Communauté de communes Cœur et Coteaux du Comminges a fait l’objet d’une page 

dédiée à la mise en compatibilité du SCoT : 
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INSTALLATION D’UN PANNEAU D’EXPOSITION  

Plusieurs panneaux d’exposition ont été installés au siège du Pays, à celui de la communauté de communes 
Cœur et Coteaux du Comminges et dans les mairies des communes d’Aurignac et d’Alan à compter du 29 
juillet 2026. 
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Panneau d’exposition sur le site du PETR. 
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Panneau d’exposition à la mairie d’Aurignac. 
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CAHIER DE SUGGESTIONS ET ADRESSE EMAIL  

Le cahier de suggestions n’a pas fait l’objet de remarques. 

Un seul courriel a été reçu pendant la période de concertation. Il concernait les nuisances sonores liées à la 
carrière, qui peuvent impacter les riverains.  

Les éléments de réponse figurent dans l’étude d’impact du projet : 

« La localisation du site à l’écart des principales zones habitées et le maintien de l’extraction à 100 m des plus 
proches habitations représente la mesure essentielle pour réduire la perception sonore de l’exploitation par 
les riverains.  

De plus, la réalisation de merlons périphériques sur certains abords permettra de réduire la perception sonore 
des travaux d’extraction et de traitement sur le site de la carrière.  

Les engins de chantier seront conformes à la réglementation en vigueur en termes d’émissions sonores. 
L'usage de sirènes, avertisseurs, haut-parleurs, ... gênants pour le voisinage sera interdit sauf si leur emploi 
est exceptionnel et réservé à la prévention et au signalement d'incidents graves ou d'accidents.  

Les engins de chantier seront équipés de signaux sonores de recul de type « Cri du Lynx ».  

Afin de limiter le bruit émis par la circulation des dumpers sur les pistes, celles-ci seront maintenues en bon 
état et la vitesse de circulation y sera réduite à 30 km/h sur l’ensemble du site.  

Les trous et irrégularités des pistes seront régulièrement rebouchés et nivelés pour éviter les vibrations des 
bennes.  

Les activités de la carrière se déroulent durant les horaires suivants (hors dimanche et jours fériés) : 7h00-
22h00 du lundi au samedi en période d’activité maximale et en moyenne 7h30 – 17h30 en activité normale.  

Des contrôles des niveaux sonores seront effectués de manière régulière afin de vérifier les estimations 
présentées ci-avant. Ces mesures seront réalisées dans les 6 mois après obtention de l’autorisation 
d’extension puis 1 fois par an, à l’issue de 2 campagnes ne révélant pas de dépassement des émergences 
autorisées, les mesures seront réalisées tous les 3 ans. » 

De plus, concernant les tirs de mine, l’étude d’impact rappelle : 

« La définition d’un plan de tir adapté, avec une charge unitaire réduite, constitue une des mesures 
essentielles pour prévenir les vibrations liées aux tirs.  

En réalisant des tirs séquentiels pour les habitations les plus proches de la zone d’extraction, les seuils 
réglementaires des vitesses de vibration sont conformes au niveau des habitations les plus proches.  

Des mesures de vibrations seront régulièrement réalisées lors de la poursuite de l’exploitation auprès des 
habitations environnantes (à tour de rôle).  

Ces mesures seront réalisées systématiquement auprès des plus proches habitations et locaux des environs 
lorsque les tirs seront réalisés à moins de 270 m :  

• habitation de Cap del Bosc au nord-est,  

• habitations de Selair, Hount Carbeiro au sud-est et à l’est,  

• local atelier – garage à Sauterne sud (Gallego Technic) au sud,  

• habitations de Borde Neuve au sud.  
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Par la suite, des mesures de vibrations pourront être réalisées, à la demande de l’inspection des installations 
classées ou suite à des plaintes de riverains.  

Si les mesures de vibrations révélaient des valeurs de plus de 10 mm/s auprès des habitations, le plan de tir 
serait alors adapté en réduisant la charge unitaire par une moindre hauteur de front ou par la diminution de 
la charge unitaire pour les tirs étagés. » 
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AUTRES MESURES DE CONCERTATION 

Plusieurs articles relatifs à la mise en compatibilité sont parus dans différents journaux : 

- Gazette du Comminges le 19/08/2026 

- Dépêche du Midi le 19/08/2026 

- Le Petit Journal du Comminges le 11/08/2026 

- La newsletter du Pays Comminges Pyrénées le 01/09/2026 : 

 

- Le feuillet municipal de septembre de la mairie d’Aurignac diffusé le 28/09/2026 

 

La mise en compatibilité a, par ailleurs, fait l’objet de deux réunions en visio-conférence avec la DDT31 
(Direction Départementale des Territoires 31), le 26 juin 2026, et avec la DREAL (Direction Régionale de 
l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement) Occitanie le 11 septembre 2026. 

L’examen conjoint a eu lieu le 18 septembre 2026 en mairie d’Aurignac.  
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CONCLUSIONS : SYNTHESE DES 
APPORTS DE LA CONCERTATION 
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La démarche de concertation de la mise en compatibilité du SCoT a été mise en place tout au long de la phase 

d’études du document, au travers de différents outils : site internet, articles de presse, registres de 

concertation, mise à disposition de documents, panneaux d’information. 

Les modalités de concertation initialement prévues par le Comité syndical lors de la délibération du 9 

décembre 2025 ont été respectées. 

Chacune des modalités s’est avérée efficace ; elles ont permis, in fine, de porter à la connaissance du public 

la démarche de mise en compatibilité du SCoT, d’expliquer le projet de territoire porté par le PETR, de 

recueillir les remarques sur différentes thématiques liées directement ou indirectement au SCoT, tout cela 

dans une démarche d’amélioration continue du document d’urbanisme. 

La faible participation du public sur cette mise en compatibilité peut s’expliquer par les procédures 

antérieures relatives au projet d’extension de carrière et notamment : 

- l’enquête publique liée au projet d’extension de carrière qui a eu lieu du 15 septembre au 15 octobre 

2025 ; 

- la concertation dans le cadre de la révision du PLUi des Terres d’Aurignac. 

 

 



 

  

DECLARATION DE PROJET EMPORTANT MISE EN COMPATIBILITE DU SCOT 

 
ARTELIA / OCTOBRE 2026 / 4 36 3403 

PAGE 19 / 19 

 

 













Numéro : 26OCD0014

Intitulé du projet : Contrat d'objectif CCRt - Sud Haute-Garonne - Contrat d'objectif CCRt - Sud Haute-
Garonne 2026-2030

Décision de financement

Agence de l'Environnement et de la Maîtrise de l'Energie

Entre :

L'Agence de l'Environnement et de la Maîtrise de l'Energie, établissement public de l'Etat à caractère industriel
et commercial, régi par les articles L131-3 à L131-7 et R131-1 à R131-26-4 du code de l'environnement

ayant son siège social : 20, avenue du Grésillé - BP 90406 - 49004 ANGERS CEDEX 01

inscrite au registre du commerce d'Angers sous le n° 385 290 309

représentée par Madame Patricia BLANC

agissant en qualité de Directrice générale déléguée

désignée ci-après par "l'ADEME"

d'une part,

Et

POLE D'EQUILIBRE TERRITORIAL ET RURAL DU PAYS DU SUD TOULOUSAIN, Pôle d'équilibre territorial et
rural (PETR)

MAIRIE

PLACE JULES FERRY

31390 CARBONNE

N° SIRET : 20004870000013

Représentant : M. Bastien HÔ

agissant en qualité de Président

ci-après désigné(e) par « le Bénéficiaire »

d'autre part,
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VERSION PROJET



Vu les Règles générales d'attribution des aides de l'ADEME adoptées par son Conseil d'administration par
délibération n°14-3-7 du 23/10/2014 modifiée (ci-après « les Règles générales ») et disponibles sur le site
internet de l'ADEME à l'adresse suivante www.ademe.fr,

Vu la demande d'aide présentée par le Bénéficiaire en date du 20/05/2026,

Vu la délibération du Conseil d'administration de l'ADEME n°14-3-6 du 23 octobre 2014 modifiée relative au
système d'aides aux contrats d’objectifs,

Il a été arrêté et convenu ce qui suit :

Les termes employés dans les présentes avec une majuscule ont le sens défini aux Règles générales
d’attribution des aides de l’ADEME.

ARTICLE 1 - OBJET

La Décision de financement a pour objet de définir les caractéristiques de l'Opération envisagée et de fixer le
montant, ainsi que les conditions d'attribution et d'utilisation de l'Aide accordée au Bénéficiaire par l'ADEME.

ARTICLE 2 – DEFINITION DE L'OPERATION

L'Opération envisagée est la suivante : Contrat d'objectif CCRt - Sud Haute-Garonne - Contrat d'objectif CCRt -
Sud Haute-Garonne 2026-2030

2.1 Contexte

Le territoire regroupant les PETR du Pays Sud Toulousain et du Pays Comminges Pyrénées s’inscrit dans une
dynamique engagée de transition énergétique et de développement des énergies renouvelables thermiques.
Forts d’une expérience acquise depuis plus de quinze ans dans l’animation territoriale énergie-climat, les deux
territoires ont progressivement structuré une ingénierie locale dédiée à la maîtrise de l’énergie, à
l’accompagnement des collectivités et à l’émergence de projets de chaleur renouvelable.
Cette dynamique s’est traduite par la mise en œuvre de plusieurs dispositifs structurants : Plans Climat-Air-
Énergie Territoriaux (PCAET), missions de Conseil en Énergie Partagé, accompagnement à la rénovation
énergétique, programmes ACTEE, ainsi qu’un premier Contrat Chaleur Renouvelable territorial sur le Pays Sud
Toulousain entre 2017 et 2020. Ce premier contrat a permis de faire émerger une dynamique locale autour des
filières bois énergie, géothermie et solaire thermique, tout en structurant les partenariats techniques avec
l’ADEME, la Région Occitanie, les COFOR, la mission chaleur renouvelable, le SDEHG et les acteurs
professionnels du territoire.
Dans la continuité de cette trajectoire, le Contrat Chaleur Renouvelable territorial 202132026, mutualisé entre
les deux PETR, a permis de renforcer l’animation territoriale, d’élargir la prospection et de diversifier le mix
énergétique. Malgré un contexte marqué par plusieurs difficultés (vacance temporaire du poste d’animateur,
non-réalisation de certains projets structurants, complexité de mobilisation du secteur privé), le dispositif a
permis de dépasser les objectifs en nombre d’installations et de renforcer significativement la dynamique autour
de la géothermie et du solaire thermique.
Le territoire dispose aujourd’hui d’un portefeuille de projets identifié et partiellement maturé, représentant un
potentiel important de développement de la chaleur renouvelable, notamment sur les secteurs publics, médico-
sociaux, tertiaires et certains équipements structurants. Les échanges menés avec les partenaires territoriaux et
les retours d’expérience d’autres opérateurs CCRt ont également permis d’identifier plusieurs enjeux prioritaires
pour le futur contrat : sécurisation des projets structurants, renforcement de la mobilisation des acteurs privés,
amélioration de l’accompagnement technico-économique et consolidation des moyens d’animation territoriale.
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Par ailleurs, le contexte énergétique actuel 4 hausse durable des coûts de l’énergie, nécessité de
décarbonation des usages thermiques et objectifs nationaux et régionaux de transition énergétique 4 conforte
la pertinence d’un accompagnement territorial renforcé. La mise en œuvre de la démarche EnR’CHOIX de
l’ADEME, favorisant la sobriété énergétique, la mutualisation et le recours prioritaire aux énergies renouvelables
locales non délocalisables, constitue également un cadre structurant pour le futur dispositif.
Dans ce contexte, le futur Contrat Chaleur Renouvelable territorial 202632030 vise à franchir une nouvelle étape
dans le développement des énergies renouvelables thermiques, en s’appuyant sur une stratégie plus sélective,
opérationnelle et sécurisée. L’ambition est de consolider un écosystème territorial capable d’accompagner
efficacement les maîtres d’ouvrage, de renforcer la résilience énergétique locale et d’accélérer la production de
chaleur renouvelable à l’échelle des deux territoires.

2.2 Description

Le projet consiste en la mise en œuvre d’un Contrat Chaleur Renouvelable territorial (CCRt) sur la période
202632030, à l’échelle mutualisée du PETR Pays Sud Toulousain et du PETR Pays Comminges Pyrénées /
futur PNR Comminges Barousse Pyrénées. Il s’inscrit dans la continuité des dynamiques engagées depuis plus
de quinze ans sur les deux territoires en matière de transition énergétique, d’animation territoriale et de
développement des énergies renouvelables thermiques.
Le contrat vise à accompagner l’émergence, la structuration et la concrétisation de projets de production de
chaleur renouvelable et de récupération, en mobilisant principalement les filières bois énergie, géothermie,
solaire thermique et, lorsque pertinent, les réseaux de chaleur et la récupération de chaleur fatale. Le
portefeuille prévisionnel repose sur des projets publics et privés identifiés et qualifiés en amont, avec une
attention particulière portée à la maturité des opérations et à leur impact énergétique.
Le pilotage du projet sera assuré conjointement par les deux PETR, via un binôme élu/technicien référent sur
chaque territoire, garantissant le suivi stratégique et opérationnel du contrat. L’animation territoriale sera portée
par un animateur dédié, chargé de la prospection, de l’accompagnement des maîtres d’ouvrage, de la
coordination des partenaires techniques et financiers (ADEME, Région, mission chaleur renouvelable, SDEHG,
acteurs professionnels) et du suivi des projets jusqu’à leur réalisation.
L’option privilégiée par l’opérateur territorial est celle d’une gestion déléguée du Fonds Chaleur, permettant de
renforcer la réactivité du dispositif, de fluidifier l’accompagnement des porteurs de projets et de sécuriser
l’atteinte des objectifs de production EnR&R à l’échelle territoriale.

2.3 Objectifs et résultats attendus

Sur la période de contractualisation 202632030, le Contrat Chaleur Renouvelable territorial vise à consolider et
amplifier la dynamique engagée sur les territoires du PETR Pays Sud Toulousain et du PETR Pays Comminges
Pyrénées / futur PNR Comminges Barousse Pyrénées, en renforçant le développement des énergies
renouvelables thermiques et la structuration des filières locales.
Le programme prévisionnel repose sur un socle de 20 projets matures identifiés à ce stade, représentant un
potentiel de production estimé à 4 526 MWh/an d’énergie renouvelable et de récupération. Les opérations se
répartissent entre :

12 installations bois énergie, incluant lorsque pertinent des réseaux de chaleur associés,
5 installations géothermiques,
3 installations solaires thermiques.

La part des projets hors biomasse représente environ 40 % du portefeuille, traduisant une volonté forte de
diversification du mix énergétique, en cohérence avec la démarche EnR’CHOIX de l’ADEME et les orientations
nationales de transition énergétique.
Au-delà des objectifs quantitatifs, le contrat vise plusieurs résultats structurants :

renforcer la maturité et le taux de concrétisation des projets,
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améliorer la qualité technique et la performance énergétique des installations,
sécuriser les montages économiques et financiers des opérations,
renforcer la mobilisation des acteurs privés et publics,
consolider les filières locales bois énergie, géothermie et solaire thermique,
et développer une dynamique territoriale durable favorisant la reproductibilité des projets à l’échelle du
territoire.

Le dispositif ambitionne également de renforcer la résilience énergétique locale, de réduire la dépendance aux
énergies fossiles et d’accompagner les maîtres d’ouvrage dans une trajectoire cohérente de sobriété, d’efficacité
énergétique et de production de chaleur renouvelable.

ARTICLE 3 – DUREE CONTRACTUELLE DE L'OPERATION

3.1 La durée contractuelle de l'Opération ainsi envisagée sera de 54 mois à compter de la date de notification de
la Décision de financement.

3.2 Conformément à l'article 2-1-2-2 des Règles générales, afin de permettre à l'ADEME de suivre le
déroulement de l'Opération envisagée, le Bénéficiaire devra remettre à l'ADEME les documents indiqués ci-
après.

Un Rapport d’avancement à remettre dans les 3 mois suivant la réalisation de la première année de mise en
œuvre du contrat contenant :
l’ensemble des éléments constitutifs du « rapport d'avancement" de la première année, détaillé au paragraphe 3
de l'annexe technique jointe au contrat.

Un Rapport d’avancement à remettre dans les 3 mois suivant la réalisation de la deuxième année de mise en
œuvre du contrat contenant :
l’ensemble des éléments constitutifs du « rapport d'avancement" de la deuxième année, détaillé au paragraphe
3 de l'annexe technique jointe au contrat.

Un Rapport d’avancement à remettre dans les 3 mois suivant la réalisation de la troisième année de mise en
œuvre du contrat contenant :
l’ensemble des éléments constitutifs du « rapport d'avancement" de la troisième année, détaillé au paragraphe 3
de l'annexe technique jointe au contrat.

Un Rapport final à remettre dans les 3 mois suivant la réalisation de la dernière année de mise en œuvre du
contrat contenant :
l’ensemble des éléments constitutifs du « rapport final", détaillé au paragraphe 3 de l'annexe technique jointe au
contrat.

ARTICLE 4 – COUT TOTAL ET DEPENSES ELIGIBLES

Le coût total de l'Opération est estimé à 327 550,00 euros.

ARTICLE 5 – NATURE ET MONTANT DE L'AIDE ATTRIBUEE

5.1 L'Aide attribuée d'un montant maximum de 175 780,00 euros est calculée comme indiqué ci-après.

Pour le développement territorial des EnR thermiques :

Une Aide maximum de 175 780,00 euros, basée sur :
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Un montant fixe forfaitaire de 87 890,00 €.

Un montant variable maximum de 87 890,00 €.
Le montant variable attribué au bénéficiaire sera proportionnel à l'atteinte des objectifs définis en annexe
technique, selon les conditions suivantes :
 - l’atteinte d’un minimum de 60% sur chacun des objectifs fixés est nécessaire afin d’obtenir le versement de
la part variable ;
 - au-delà de l'atteinte de 60% de chacun des objectifs fixés, la part variable sera versée proportionnellement
aux résultats obtenus sur l'objectif de production en MWh EnR.

L'Aide ainsi accordée n'entre pas dans le champ d'application de la TVA.

Au regard des informations portées à la connaissance de l'ADEME par le(s) Bénéficiaire(s) à la date de
notification, le cumul des aides publiques autorisé par la réglementation applicable (nationale ou
communautaire) est respecté. Les Règles générales d’attribution des aides de l’ADEME rappellent les
obligations d’information de l’ADEME en cas d’obtention de nouveaux financements.

ARTICLE 6 – MODALITES DE VERSEMENT

Le montant fixé à l'article 5 ci-dessus sera versé au Bénéficiaire par l'ADEME selon les modalités ci-dessous.

N° Echéance Montant maximum du
versement

Justificatif(s) à fournir

1 intermédiaire

pour le
montant fixe

29 296,67 € - un relevé d'identité bancaire à jour au nom du
Bénéficiaire
- le rapport d’avancement mentionné à l’article 3

2 intermédiaire

pour le
montant fixe

29 296,67 € - un relevé d'identité bancaire à jour au nom du
Bénéficiaire
- le rapport d’avancement mentionné à l’article 3

3 intermédiaire

pour le
montant fixe

29 296,67 € - un relevé d'identité bancaire à jour au nom du
Bénéficiaire
- le rapport d’avancement mentionné à l’article 3

4 solde

pour le
montant
variable

87 889,99 € - une attestation d'atteinte des objectifs de résultats
tels qu'indiqués dans le contrat certifiée sincère par
le représentant légal du Bénéficiaire ou son
délégataire
- un relevé d'identité bancaire à jour au nom du
Bénéficiaire
- le rapport final mentionné à l’article 3
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Le montant du solde de l'aide pourra être revu selon l'atteinte des objectifs ou de la réalisation des performances
attendues de l'Opération indiqués en annexe et/ou sur l'attestation à fournir au regard de l'engagement initial.

Lors de la demande de paiement, si le montant maximum de versement n’a pas été atteint, il pourra être pris en
compte lors de la demande de paiement de(s) échéance(s) prévisionnelle(s) suivante(s).

Les versements seront effectués conformément aux conditions prévues à l'article 12-2 des Règles générales
d'attribution des aides de l'ADEME.

ARTICLE 7 – CONDITIONS DE VERSEMENT

Le versement sera effectué sur le compte bancaire ouvert au nom du Bénéficiaire.

ARTICLE 8 – REGLES GENERALES D'ATTRIBUTION DES AIDES DE L'ADEME

Les Règles générales, visées ci-dessus, s'appliquent à la présente Décision de financement. Le Bénéficiaire est
réputé en avoir pris connaissance et y avoir adhéré.

ARTICLE 9 – PUBLICATION DES DONNÉES ESSENTIELLES

L'ADEME est tenue d'une obligation de publier les données considérées comme essentielles dans le cadre de la
Décision de financement et conformément à l'arrêté du 17 novembre 2017 relatif aux conditions de mise à
disposition des données essentielles des conventions de subvention.

ARTICLE 10 – ENGAGEMENTS DU BÉNÉFICIAIRE

Le Bénéficiaire s'engage à garantir l'ADEME dans la réutilisation des documents et toute autre information et
supports soumis aux droits d'auteur, qu'il a fait son affaire personnelle auprès du ou des auteurs titulaires des
droits de propriété intellectuelle et/ou des droits à l'image sur leur propre création, des autorisations de
réutilisation requises.

Conformément à l'article 2 des Règles générales d'attribution des aides de l'ADEME, le Bénéficiaire s'engage à
associer l'ADEME lors de la mise au point d'actions de communication et d'information du public (inauguration
de l'installation, …) et à mentionner dans tous les supports de communication l'ADEME comme partenaire en
apposant sur chaque support de communication produit le logo de l'ADEME ou la mention : Opération réalisée
avec le soutien financier de l'ADEME. Il fournira à l'ADEME les versions finalisées des supports avant leur
réalisation, afin d'obtenir l'accord de l'ADEME au préalable.

Pour les investissements, le Bénéficiaire s'engage à poser un panneau sur le site de réalisation de l'Opération,
portant le logo de l'ADEME et mentionnant son soutien financier.

ARTICLE 11 – PIECES CONTRACTUELLES

Les pièces constitutives de la Décision de financement sont les suivantes :

- les Règles générales d'attribution des aides de l'ADEME susvisées

- la Décision de financement
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A Angers,

Pour < l'ADEME =

#SIGNATURE#

Pour le représentant de l'Etat, en tant que délégué territorial de l'ADEME

ORIGINAL - 26OCD0014 7/7

















































1

Pôle d’Equilibre 
Territorial et Rural 
Pays Comminges 
Pyrénées 

Comité syndical – jeudi 15 octobre 2026
En visioconférence via Zoom
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Désignation d’un(e) secrétaire de séance

Gouvernance
Avancement de la création du SM PNR
Délibérations

 2026.04.01 Approbation du PV du comité syndical du 8 juillet 2026
 2026.04.02 Approbation bilan de la concertation de la DPMEC du SCoT
 2026.04.03 Partenariat avec le Pays Sud Toulousain pour la poursuite du CCRt mutualisé
 2026.04.04 Convention de prestation de conseil du CdG31
 2026.04.05 Fixation des taux « promus-promouvables »

Arrêtés pris par la Présidente et informations RH
Actualité et suivi des projets
Agenda projets et instances  
Questions diverses

Ordre du jour du Comité syndical du 15.10.2026
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Comité syndical du 15.10.2026

Désignation d’un(e) 
secrétaire de séance
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Gouvernance

Election de la Présidente en tant que sénatrice

• Démission du Pays du fait d’une incompatibilité

• Nécessité de renouveler l’exécutif du Pays
pour 2 mois (cf. création du SM PNR - voir diapo 
suivante)

• Elections le jeudi 29 octobre 2026 – 18h00 – au Cube
de la Présidence
du Bureau
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Avancement 
création SM PNR
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Avancement création SM PNR

09/07 : Décret
14/09 :

CDCI 65 (ok)

4/11 :

CDCI 31

Début nov : 
arrêté préf.

30/11 : 
installation de 

la gouvernance

15/12 : comité 
syndical DOB

+ délibérations de 
fonctionnement 1/2

+ délibérations de 
fonctionnement 2/2

SM opérationnel le 1er janvier 2027
(= bascule pour les 3 structures)

Échéance désignations 
représentants

communes et EPCI

Début janvier : 
vote du Budget
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Approbation du PV du comité syndical du 08 
juillet 2026

Délibération 2026-04-01

- Transmis par mail le 24 juillet 2026
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Délibération n°2026-04-02

Bilan de la concertation de la DPMEC du SCoT

 Intervention du Bureau d’études ARTELIA
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Contrat Chaleur renouvelable territorial (CCRt)

Délibération n°2026-04-03 

Mutualisé avec le Pays Sud Toulousain depuis 2021
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Délibération n°2026-04-03 
Bilan 2021-2026

 43 dossiers aidés (Comminges : 26 ou 60 %)
 24 installations dont 12 biomasse (Comminges : 13 ou 54 %)
 3 700 MWh/an vs 6 703 attendus (Comminges : 815 MWh ou 22 %)
 env. 2 M€ d’aide (Comminges : 609 K€ ou 34 %)

Exemples d’installations réalisées (hors études) : Réseau de chaleur école/SdF à Soueich ; Chaufferie 
bois mairie/école Beauchalot ; Géothermie SIVOM ; Géothermie 2 Maisons de Santé CCPHG ; 
Biomasse logements collectifs Barbazan ; Géothermie Auberge Péguilhan…



11

Délibération n° 2026-04-03

• Candidature 2026-2030 pré-sélectionnée par l’ADEME

• Caractéristiques du projet de contrat :
 4 ans à compter d’août 2026 (NB : « suspension » possible)

 Prévisionnel
 20 projets « matures » (12 bois énergie, 5 géoth, 3 solaires)
 4 526 MWh/an
 Aide de 175 780€ (sur 327 K€) dont 50/50 forfaitaire / variable

 31/12/26 : fin de la Mission chaleur réalisée par le Soleval
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Délibération n° 2026-04-03

• Soumis au vote : engagement du Pays (puis le SM PNR)
 sur la base du projet de contrat avec l’ADEME
 modalités de partenariat avec le Pays Sud Toulousain (chef de file) 

semblables

• A suivre :
 Sous réserve délibération PST le 09/11
 Convention de partenariat à élaborer
 Recrutement à (re)lancer
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Délibération n° 2026-04-04

Prestation RIFSEEP (CdG31)

 Harmonisation requise en vue création SM PNR

 Portage par structure affiliée CdG31 : PETR

 Prestation : 4 284 €
• Aval des 3 Présidences 
• Lettre d’intention 

 Délibération : autorisation pour signature convention et 
engagement dépense
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Délibération n°2026-04-05

Taux** promus-promouvables*

 Dernière délibération prise en 2021
 Proposition du Bureau : maintien à 100%

* Promouvable = agent titulaire remplissant les conditions individuelles pour 
bénéficier d’un avancement de grade

** Taux / ratio : % plafond des promouvables pouvant être inscrits sur le tableau 
d’avancement de grade – NB : les décisions demeurent individuelles
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Arrêtés pris par la Présidente et infos RH
Administration générale

• Avis (2) de la commission SCoT du 07/10
• Sur les révisions allégées du PLUi Plaine et Cœur de Garonne -

communes d’Estancarbon et Labarthe-Rivière

Ressources humaines - arrêtés
• Prolongation du temps partiel à 70% pour raison thérapeutique de 

Johanna FABARON, chargée de mission SCoT (du 20/09 au 10/11/26)
• Radiation des effectifs de l’ animateur LEADER (retraite au 30/09/26)
• Changement d’échelon pour 1 agent

Ressources humaines - informations
• Assistante administrative : reprise à 100% depuis septembre
• Animateur Contrat chaleur : fin de contrat anticipée (02/10/26)
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Suivi des projets – Retour sur…
Contractualisation Etat – Région

• 6/10 : formation Instruction aides publiques 5C et CGS

• 23/11 : session CCPHG (à Marignac – 14h/17h)

Recensement des investissements 2027/28 en cours
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Suivi des projets – Retour sur…
Mobilités

• Laboratoire vivant des mobilités : 2 premiers ateliers 

• Guichet des Mobilités (TENMOD) - Formations WiMoov en 
cours
o « Mobilité insertion Découverte » : Maisons des solidarités, France 

Travail, France Services, Mission Locale
o « Fresque de la mobilité » : secr. de mairie, autres agents 

communaux, aides à domicile

8 octobre à Saint-Gaudens 
15 octobre à Saint-Martory

5 novembre à Marignac
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Suivi des projets 

Stratégie de dév économique et attractivité résidentielle
• Ateliers de territoire (DGALN / DDT)
• Auditions des offres (3) faite le 13/10
• Décision finale d’ici le 30/10
• Mise en œuvre sur 12 mois

« Collectivités agroforestières »
• Contribution au projet PYRENAF (financement européen POCTEFA)
• Chef de file : université Jean Jaurès (Toulouse)
• Objectif : promouvoir l’agroforesterie comme solution durable aux 

défis des Pyrénées en matière de transition agroécologique, 
souveraineté alimentaire, préservation de la biodiversité, adaptation 
au CC
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Suivi des projets 

Réseau transfrontalier de 16 à 24 fermes et 6 communes pilotes
 A venir : sensibilisation des élus (modalités à définir)
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Evénements - Retour sur…

Table-ronde introduite par Jean-Michel DAT

Stand commun Pays / asso PNR
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Evénements - Retour sur…



22

Evénements – Retour sur…
Inauguration de l’espace 
Josette Saradet (Aspet)
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Agenda projets
Décembre : 1 journée Urbanisme sur chacune des comcom

Formation SCoT par HGI
après-midi

ADS et SIG (Pyrénées Carto)
matin

21-23 oct. : Congrès national 
des PNR à Metz

28 oct. à Aurignac (18h00) 
réunion publique sur le projet 

de coopérative citoyenne 
d’EnR

CGS : jeudi 3/12  - PHG : mardi 8/12  – 5C : vendredi 11/12
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Agenda projets (suite)

3 nov. au Parc des expos (18h00) : Soirée ATTRACTIV’COMMINGES

4 déc. au Parc des expos (matin) : forum Accélérateur de projets dans 
le cadre de la semaine RE’START (CLPE)

4-6 nov. : 20èmes Rencontres nationales des SCoT à Angers

26 nov. au Parc des expos (matin) : 2ème édition Comminges Industries

5 nov. à la Maison de la Garonne de Miramont : Journée « Eau, 
urbanisme et GEMAPI » animée par EPTB Garonne, Gascogne et affluents 
pyrénéens et le SMGA pour les élus (25 places)
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Agenda instances

Bureau et Comité syndical de clôture
à planifier

Comité syndical Elections
29 octobre 2026 – 18h00 – au Cube

(suivi d’une collation)
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Questions diverses



Projet de renouvellement et d'extension 
de la carrière d'Alan et Aurignac

DECLARATION DE PROJET EMPORTANT MISE 
EN COMPATIBILITE DU SCHEMA DE 

COHERENCE TERRITORIALE COMMINGES 
PYRENEES

Comité syndical du 15 octobre 2026



Présentation du projet 
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Localisation et description du projet 

• Renouvellement d’une 
carrière de calcaires existante

• Extension sur 13,9 ha 
• Emprise totale 51,32 ha 
• Communes d’Alan et Aurignac 

Maitre d’ouvrage SAS 
Nexstone
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Localisation et description du projet 

• Renouvellement d’une 
carrière de calcaires existante

• Extension sur 13,9 ha 
• Emprise totale 51,32 ha 
• Communes d’Alan et Aurignac 

Maitre d’ouvrage SAS 
Nexstone

- Le projet a fait l’objet d’un dossier de dérogation (Iris à feuilles de graminées, 
avifaune, Ecureuil roux, Hérisson d’Europe, Chiroptères et Bacchante) et d’une étude 
d’impact en 2024

- Avis de la MRAE le 10/07/2024 et réponses de l’exploitant en avril 2025
- Enquête publique du 15 septembre au 15 octobre 2025
- Arrêté préfectoral d’autorisation d’exploiter délivré le 6 mai 2026
- Nécessité de mettre en compatibilité le SCoT Comminges Pyrénées, avec évaluation 

environnementale envoyée à la MRAE le 1er juillet 2026
- Révision en cours du PLUi des Terres d’Aurignac pour intégrer l’extension
- Enquête publique conjointe prévue du 28 octobre 2026 au 27 novembre 2026
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Localisation et description du projet 

Zone d’extraction réduite 
(mesures d'évitement)



Modifications apportées au 
SCoT et étapes de la 

procédure
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Mise en compatibilité du SCoT – Evolution du DOO 
En jaune est ajouté à la prescription C05 du DOO :
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Principales mesures ERC milieux naturels

+ 3 mesures de compensation (cf. infra)
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Principales mesures ERC milieux naturels

Mesures d’évitement



20
/1
0/
20

26
A

R
T

E
L

IA
  

10

Principales mesures ERC milieux naturels
Mesures de réduction (exemple) : 
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Principales mesures ERC milieux naturels

S=0,5 ha
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Principales mesures ERC milieux naturels
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Principales mesures ERC milieux naturels

MC2

MC1

MC1
MC1

MC1

MC1

MC3



BILAN DE CONCERTATION
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Bilan de concertation
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Bilan de concertation

L’ensemble des dispositifs a été mis en 
place :
- Registres : pas de remarque
- Panneaux de concertation au PETR et 

dans les mairies d’Alan et d’Aurignac
- Plusieurs articles de presse et dans le 

bulletin municipal d’Aurignac
- 1 seul email reçu qui concernait la 

prise en compte des nuisances ; il a 
été répondu dans le bilan que la 
gestion des nuisances a été prise en 
compte par des mesures de réduction 
dans l’étude d’impact (respect des 
horaires de travail, contrôle des 
engins de chantier, etc.).
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Bilan de concertation

La concertation s’est donc déroulée conformément aux modalités.

La faible participation (registres) s’explique par une information déjà
communiquée bien en amont : enquête publique du projet en septembre-
octobre 2025, concertation liée au PLUi des Terres d’Aurignac.

La DDTM et la MRAE ont été associées notamment lors de deux visio-
conférences et de l’examen conjoint le 18 septembre.

Avis favorable de la MRAE sur l’évaluation environnementale avec demande de
quelques compléments sur les scénarios alternatifs de modification du DOO, les
indicateurs de suivi à enrichir, identifier les autres carrières concernées par la
même prescription du SCOT C05, préciser les inventaires complémentaires sur
l’Iris à feuilles de graminée.
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Dates enquête publique unique



MERCI POUR VOTRE ATTENTION



 
                                                                    
 

 

POLE D’EQUILIBRE TERRITORAL ET RURAL DU PAYS COMMINGES PYRENEES 
21, Place du Foirail B.P. 60029 – 31801 SAINT-GAUDENS CEDEX 

 

 
 

POLE D’EQUILIBRE TERRITORIAL 
ET RURAL 
DU PAYS COMMINGES PYRENEES 
pays@commingespyrenees.fr 
www.commingespyrenees.fr 
Tél : 05.61.88.88.66 

 

 

 
  

LISTES DES DELIBERATIONS 
ORDRE DU JOUR DU COMITE SYNDICAL DU 15 OCTOBRE 2026 

 

 
 
 
 

N° 
DELIBERATION 

OBJET 
VOTES 

POUR CONTRE ABST 

2026-04-01 
Approbation du PV du Comité syndical du 08 juillet 

2026 
40 0 0 

2026-04-02 
Arrêt du Bilan de la concertation de la DPMEC du 

SCoT* 
40 0 0 

2026-04-03 

Partenariat avec le Pays Sud Toulousain pour la 
poursuite de la mutualisation du Contrat d’objectif 

« Contrat Chaleur renouvelable territorial » (CCRt) de 
l’ADEME 

40 0 0 

2026-04-04 
Convention de prestation de conseil du Centre de 

Gestion de la Haute-Garonne pour l’harmonisation du 
RIFSEEP 

40 0 0 

2026-04-05 
Fixation des taux « promus-promouvables » pour les 

avancements de grade 
40 0 0 

  
Liste publiée sur le site internet du Pays le : 20/10/2026 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Toutes délibérations et documents y afférents sont consultables sur place 
21 place du Foirail, 31800 Saint-Gaudens ou sur demande à pays@commingespyrenees.fr 

http://www.commingespyrenees.fr/
mailto:pays@commingespyrenees.fr

